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RA©fA©rencement par les moteurs de recherche : libre utilisation du nom de
personnes comme mot-clA©

Description

Cass. civ., 1'€, 10 septembre 2014, nA° 13-12464

Dans un arrAd du 10 septembre 2014, la 1" chambre civile de la Cour de cassation pose pour principe que
A« le choix du nom da€™une personne physique comme mot-clA© destinA©® A faciliter le
rAOfA©rencement par les moteurs de recherche sur internet des pages qui |e supportent n&€™est pas fautif
lorsqua€™il na€™est associA© A aucune autre donnA©e personnelle A». Il ne le deviendrait qui S
Aotat A« rAOprA©hensible le contenu de la page A laquelle ce mot-clA© est associA© Ax. Sauf dans ce
dernier cas, pareille utilisation peut donc Adre faite librement afin de servir de mot-clA© permettant le
rA©fA©rencement du texte, incluant ce nom par les moteurs de recherche qui permettront ainsi aux
internautes da3€™y avoir accA”s facilement. L&E™auteur du texte A©chappe, de ce seul fait, A toute
responsabilitA©.

La Haute Juridiction rejette ainsi le pourvoi des demandeurs qui, prA©tendant se fonder sur les dispositions
des articles 9 et 1382 du code civil, sur laloi du 6 janvier 1978 ainsi que sur |&€™article 8 de la Convention
de sauvegarde des droits de 12€™homme et des libertA©s fondamentales (ConvEDH) et par analogie sur le
droit des marques, voyaient dans pareille utilisation de leur nom une atteinte A leur vie privA©e, ce que les
juges du fond n&€™avaient pas retenu.

La seule mention du nom des personnes en cause na€™est pas considA©rA©e comme constitutive
da€™atteinte A la vie privA©e, sur le fondement des articles 9 du code civil et 8 de la ConvEDH. N&E™y
est pas davantage vue comme une faute au sens de |&€™article 1382 du code civil. Ne sont pas non plus
retenues comme applicables les dispositions de la loi NA° 78-17 du 6 janvier 1978, dite A« Informatique et
libertA©s A», dA©terminant les conditions de constitution, da€™exploitation et de conservation de
traitements de donnA©es A caractA"re personnel ni celles de |1&€™article 226-16 du code pA©nal qui en
rA©prime laviolation.

La responsabilitA© de I&€™auteur du texte incluant le nom des personnes en cause ne pourrait Adre
engagA©e que du fait du contenu de ce texte rA©vA®©Ilant des faits relatifs A la vie privA©e, comportant
des atteintes A [&€™honneur, A la considA®©ration ou A |a prA©somption d&€™innocence, ou quelque
forme d&€™incitation A ladiscrimination ou A lahaine.

Les personnes dont le nom est ainsi utilisA© peuvent seulement faire usage du droit de rA©ponse sur la
base de 1&€™article 6.1V de la loi nA° 2004-575 du 21 juin 2004 aux termes duquel A« toute personne
nommA©e ou dA©signA©e dans un service de communication au public en ligne dispose da€™un droit de
rA©ponse, sans prA©judice des demandes de correction ou de suppression du message
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A».

L&€™article 40 de la loi du 6 janvier 1978 subordonne cependant la possibilitA@ pour une personne,
daE™ obtenir que des donnA©es la concernant soient, A« selon les cas, rectifiA©es, complA@tA@es mises
A jour, verrouillA©es ou effacA©es A» que s celles-ci sont A« inexactes, incomplA'tes, A©quivoques,
pAGrimA©es A». Ce qui, en 13€™espA"ce, semble avoir AOtA© A©cartA© par lesjuges du fond.

A dA©faut de pouvoir se prA©valoir da3€™un A« droit A 1&€™oubli A» ou A 1&€™effacement de tout ou
partie du texte comportant mention de son nom, parce que cela serait susceptible da&€™Adtre considAOrA©
comme congtitutif da€™atteinte A la libertA© da€™expression et au droit A [&€™information, la
personne en cause pourrait-elle, dans un cas comme celui de |&€™espA’ce, obtenir le
dA©rA©fA©rencement par un moteur de recherche, en application de 12€™arrAa de la Cour de justice de
|l&€E™Union europA©enne (CJUE), du 13 mai 2014 (voir REM nA° 30-31, p. 9) ? Celui-ci a posA©
quaE™un moteur de recherche peut Adre A« obligA© de supprimer de la liste des rAC@sultats [...]
des liens vers des pages web, publiA©es par des tiers et contenant des informations relatives A» A une
personne, A« mA%me lorsque leur publication en elle-mAdme sur lesdites pages est licite A». Il gjoute
cependant que A« tel ne serait pas le cas SA€™il apparaissait, pour des raisons particuliAres telles que le
rA’le jouA© par ladite personne dans la vie publique, que |&€™ingA©rence dans ses droits fondamentaux
est justifiA©e par 1aE™intAOr A% prA©pondACrant [du] public A avoir, du fait de cette inclusion, accA’s
A 1a€™information en question A». Mais une telle mesure viserait le moteur de recherche, et non le texte
ou le site auquel il aurait ainsi AOtA®© fait renvoi et son auteur.
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